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Paris, le 28 octobre 2010

Aux Secrétaires des Unions Départementales,

Aux Secrétaires des Fédérations,
Aux Membres des CESR.
Circulaire n° 186/2010

Secteur Economique
Qui va gagner 60 milliards ?
Cher(e)s Camarades, 

Par circulaire n°136/2010 du 23 juillet 2010, nous vous faisions part de notre analyse confédérale sur la mise en  œuvre, par le Commissariat général à  l’investissement et par 11 « opérateurs publics » et non par les ministères, des investissements d’avenir initiés dans le cadre de l’emprunt national de 35 milliards d’€uros.

En complément, vous trouverez ci-joint le courrier adressé le 26 octobre par le Secrétaire Général de la cgt-FORCE OUVRIERE au Premier ministre.

La première phase de mise en œuvre de cet emprunt national s’est achevée en septembre par la validation des conventions entre l’Etat et les opérateurs chargés de distribuer les fonds. Ces conventions, publiées au journal officiel, fixent le cahier des charges pour la sélection des projets et les modalités de suivi des investissements

La deuxième phase qui commence est celle de l’élaboration, de la remontée et de l’examen des projets. Cette étape va mobiliser de nombreux acteurs publics (Préfets, Collectivités territoriales notamment) mais aussi privés.

En effet, le gouvernement espère que 25 milliards d’euros viendront s’ajouter aux 35 milliards d’euros engagés par l’Etat selon un « effet de levier ». La question posée par le titre de notre circulaire de juillet devient donc encore plus légitime car elle porte sur 60 milliards d’€uros !
Compte tenu des difficultés financières des collectivités territoriales du fait du déséquilibre entre leurs ressources, qui se tarissent, et leurs dépenses sociales qui ne cessent d’augmenter, ce complément de fonds va essentiellement provenir d’entreprises, d’industries, de banques ou de « structures financières ».

Ce point pose plusieurs questions et comporte de nombreux risques :

· sur un plan financier : origine, provenance, nature et viabilité des fonds (risque de « toxicité ») ;

·  et en termes de conflits d’intérêts potentiels : par exemple si le projet retenu devait être celui d’une filiale d’un groupe privé cofinanceur de l’opération...

C’est pourquoi, la cgt-FORCE OUVRIERE a demandé par courrier au Premier ministre que le gouvernement apporte publiquement des précisions :

· sur les processus et les critères de sélection des projets (validation du « cahier des charges » / procédures d’appels d’offres / recours, ou non, à des procédures types « partenariats publics privés » / etc) ;

· sur les financements apportés par « effet de levier » pour chaque opération ;

· sur le suivi et le contrôle par la puissance publique (du gouvernement, des ministères et du parlement en particulier) de l’utilisation concrète des fonds et de la réalisation de chaque projet.

Cette responsabilité, cette gouvernance et ce contrôle ne peuvent revenir au seul Commissariat général à l’investissement au niveau national et être renvoyés aux Préfets au niveau territorial (comme l’a fait le Premier ministre par une circulaire du 2 août 2010).

Localement ou au niveau des branches, il est possible que les Fédérations, les Unions départementales et certains syndicats FO soient informés, voire concertés (directement ou indirectement), au moment des appels à projets. N’hésitez pas à en informer la confédération (secteur économique) et, le cas échéant, à y développer les revendications et positions FO repris dans cette circulaire et celle du 23 juillet 2010.

Avec nos amitiés syndicalistes,
Pascal PAVAGEAU



Jean-Claude MAILLY
                Secrétaire confédéral


         Secrétaire général
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